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    Avant-propos


    

      La crise climatique est au cœur de l’actualité : mégafeux, inondations, fontes des glaces, vagues de chaleur et beaucoup d’autres ruptures abruptes occupent une place centrale dans nos imaginaires… et dans la réalité que vit notre planète. Cette crise fonde les politiques nouvelles à mettre d’urgence en œuvre, contribue à transformer radicalement la vision de notre développement économique, ainsi que les concepts et les récits que nous mobilisons et façonnons pour définir notre position dans le monde et dans l’histoire. Elle constitue un défi vertigineux, dont les ramifications semblent infinies et effrayantes, mais qui repose sur un champ d’action encore trop peu connu et débattu : celui de l’énergie.


      Une seule chose est sûre : dans l’urgence climatique, il nous faut collectivement penser la transition énergétique.


      Les douze chapitres qui composent cet ouvrage s’inscrivent chacun dans des disciplines ou domaines d’expertise différents pour offrir les clefs essentielles pour comprendre les questions parfois techniques dont doit se saisir le débat démocratique pour parvenir à répondre au plus grand défi de notre temps.


      Cet ouvrage se propose d’une part d’aborder, avec l’aide de l’économie, de l’histoire, des relations internationales et de la science politique, les principaux concepts que la transition énergétique contribue à faire émerger, à raviver ou à réinventer. Que signifie la neutralité carbone (Geoffron et Creti) et dans quel paysage énergétique mondial doit-elle être atteinte (Tagliapietra) ? Que désigne un système énergétique résilient face à la transition et au changement climatique (Percebois et Solier) ? Comment penser la souveraineté, la sécurité énergétiques et le rôle de l’État dans un contexte à la fois européen et mondial (Mazzucchi et Livet, Hou et Palle, Buschle) ? Comment la transition bouscule-t-elle la compétitivité industrielle française et européenne (Bonnery et Vaujour) ?


      Il tente par ailleurs de donner une perspective actualisée et internationale sur des questions politiques et sociales récurrentes dans le débat public, que la complexité de l’enjeu contribue à rendre en apparence insolubles. Que nous apprend la sociologie sur la transition énergétique et son influence sur les inégalités sociales actuelles (Cacciari et Stroude) ? Pourquoi l’écologie divise et oppose-t-elle autant le paysage politique, en Europe et dans le monde (Invernizzi Accetti) ? Combien la transition énergétique coûte-t-elle réellement aux citoyens et comment la financer (Keppler et Gardes) ? Quel regard la science politique et l’économie portent-elles sur la croissance et le progrès face au danger du changement climatique (Charbonnier, de Perthuis) ?


      Depuis des années, et pour des décennies encore, la relation entre énergie et climat restera centrale dans le débat public français. Mais le contexte électoral suscite, comme toujours depuis les années 1970, des discussions politiques plus fréquentes et potentiellement plus intenses qu’en temps normal. À l’échelle de notre continent, 2022 marquera l’année de la présidence française de l’Union européenne, avec la possibilité d’affirmer des orientations conduisant les 27 États membres à définir collectivement leurs priorités. Dans le contexte de ces moments politiques forts, un triple constat s’impose.


      On observe d’abord un décalage de plus en plus grand entre les diagnostics convergents des experts et des scientifiques, les déclarations d’intention des politiques et les progrès concrets, les stratégies industrielles nécessaires à engager pour répondre à l’urgence climatique. Selon l’image de Christian de Perthuis, le « tic-tac » climatique est en marche, mais les décisions qu’il suppose restent souvent à l’état de beaux discours, comme si, pour citer les catégories de Karl Marx, l’infrastructure prenait désormais le pas sur la superstructure1.


      Notre planète s’achemine vers un réchauffement de + 2,7 oC en 2050, bien loin de l’objectif maximal de 1,5 oC espéré en décembre 2015 lors de la COP21. En ce début 2022, résonnent encore la déception de la COP26 et le constat de l’« égoïsme » des États, qui continuent à recourir massivement aux énergies fossiles pourtant connues pour être à la source des dérèglements constatés, sans qu’aucune autorité mondiale ne s’impose pour arrêter cette dérive fatale.


      À la sortie de la crise pandémique, derrière un discours volontariste, les grandes économies du monde redémarrent en recourant massivement au charbon, au gaz et au pétrole. Ainsi, bien que la Chine se soit fixé l’objectif d’atteindre la neutralité carbone d’ici à 2060, elle a mis en service en 2020 des centrales à charbon prévues pour produire jusqu’à 38,4 gigawatts — plus de trois fois ce qu’a construit le reste de la planète la même année2.


      Notre deuxième constat, c’est la nécessité pressante d’expliquer, de manière transparente et accessible, les grands enjeux posés par la transition énergétique qui, trop souvent, sont dissimulés par des propos moralisateurs qui n’aident pas à comprendre les véritables défis à affronter. L’objet de ce livre est donc de jouer « cartes sur table » et de présenter les principales données et interprétations qui permettent d’analyser, à l’échelle mondiale et continentale, des sujets souvent perçus comme complexes ou trop techniques. Il est en effet urgent pour nous de donner une vision synthétique et problématisée de la situation énergétique française et européenne, ainsi que des tensions à l’œuvre dans la transition énergétique.


      L’idée de cet ouvrage est aussi de susciter en amont des choix à venir un échange croisé entre visions académiques, industrielles et politiques de différentes générations. Chaque chapitre a été co-écrit par des universitaires et des personnalités disposant d’une véritable expertise, au profil « senior », connues et reconnues en France et en Europe, et des chercheurs plus jeunes, français et européens, dans une perspective à la fois pluridisciplinaire, intergénérationnelle et internationale. Avec 1,8 milliard de personnes âgées de 10 à 24 ans, notre planète compte aujourd’hui la plus grande génération de jeunes de son histoire. Ce sont eux qui vont à l’évidence subir plus que d’autres les conséquences des grands dérèglements à l’œuvre, et qui devront assumer les coûts de l’inaction face à la crise climatique. Ce livre se veut donc une contribution au combat des 46 millions de jeunes de plus de 150 pays qui, en septembre 2019, ont mené une grève climatique considérée comme la plus grande manifestation de l’histoire.


      Dernier constat, enfin, la vingtaine de signatures rassemblées ici sont réunies par une idée structurante : l’échelle européenne est la plus pertinente pour comprendre et se saisir des enjeux énergétiques de la France et au regard de tendances infrastructurelles, politiques et économiques de long terme, comme le nombre croissant d’interconnexions énergétiques en Europe et les échanges entre États membres. Ce sentiment est d’ailleurs majoritaire en France. Selon l’Eurobaromètre de juillet 2021, 62 % considèrent que c’est à l’UE de s’attaquer prioritairement au changement climatique. Pour 90 % de nos compatriotes, la lutte contre le changement climatique et les dérèglements environnementaux devrait être une priorité en Europe, afin d’améliorer la santé publique. 67 % des personnes interrogées dans notre pays s’accordent sur le fait que le coût des dommages causés par le changement climatique est bien plus élevé que le coût des investissements nécessaires à une transition verte. Enfin, 83 % des Français pensent qu’il est important que l’UE fixe des objectifs ambitieux visant à augmenter la quantité d’énergies renouvelables consommées d’ici à 2030, et 79 % estiment que les fonds du plan de relance devraient être principalement investis dans la nouvelle économie verte.


      Ces chiffres confirment qu’il serait contre-productif d’envisager les grands chantiers de transformation de nos économies européennes de manière nationale. Plus que jamais, l’Europe doit s’imposer comme l’échelle pertinente pour lutter contre le réchauffement climatique. On l’oublie trop souvent, mais c’était déjà le cas il y a vingt ans lorsque notre continent a joué un rôle pionnier dans la mise en place du premier système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre, marché européen d’achat et de vente de volumes d’émissions de CO2 destiné à plafonner et à réduire les « permis d’émissions » en circulation et concédés aux entreprises ; et l’Europe sera peut-être ces prochains mois la première à instaurer un mécanisme d’ajustement carbone à ses frontières, dont la vocation n’est pas protectionniste, mais bien d’engager l’ensemble des nations vers un processus vertueux pour taxer les biens carbonés.


      Il y a donc une réalité derrière les affrontements, souvent caricaturaux, entre États membres. Même si l’Europe apparaît comme un kaléidoscope de politiques énergétiques nationales, elle se doit plus que jamais de tracer la voie, et d’affirmer son rôle de leader sur les sujets climatiques, qui désormais occupent le haut des préoccupations de ses citoyens.


      Pour ce faire, est-il envisageable de concevoir, à une échéance réaliste, un mix énergétique européen 100 % renouvelable ? Considérer, comme la Commission européenne l’envisage à l’heure où paraît cet ouvrage, le gaz naturel et le nucléaire comme des énergies « de transition », voire « durables » ? Intégrer le nucléaire comme source d’énergie abondante et décarbonée, point de vue porté ardemment par notre pays, malgré les oppositions qui se manifestent ailleurs autour de la sûreté et des déchets radioactifs ?


      Par ailleurs, la souveraineté européenne pourrait se structurer et s’imposer autour de plusieurs grands chantiers : les grands réseaux de transport et de distribution électricité ; l’hydrogène, qui justifie une vraie politique industrielle et de recherche et développement européenne, contribuant plus généralement à reconquérir notre indépendance énergétique ; le stockage de l’électricité, au fur et à mesure que les moyens de production renouvelables seront largement déployés.


      Autour de ces grands chantiers, un vrai leadership européen doit être encouragé et valorisé, en sachant dépasser les oppositions nationales stériles, symbole du « narcissisme des petites différences » selon Freud et son analyse des haines inexplicables entre personnes proches et largement semblables.


      Enfin, nous devons aborder ensemble la réalité d’économies fragilisées, dans lesquelles les citoyens auront de plus en plus de difficultés à honorer leurs factures énergétiques. À l’image de ce que la France a connu avec les « Gilets jaunes », des chocs sociaux sont envisageables ces prochaines années dans d’autres pays européens. N’oublions pas que le gouvernement bulgare a été renversé en février 2013 à la suite de l’explosion subite des factures d’électricité… Des « indignés » de l’énergie pourraient ainsi apparaître dans la décennie à venir, rappelant le caractère indissociable de la question des « fins de mois » de celle de la « fin du monde », ou plus pratiquement, l’atteinte de la neutralité carbone à l’horizon 2050.


      Le désordre semble probable, mais nous pouvons encore répondre au chaos. Face à la catastrophe, « l’Europe peut jouer un rôle quasi katéchontique, en devenant un pouvoir qui retient, un pouvoir qui calme le jeu, qui ramène la rationalité »3. Construire des infrastructures et des systèmes politiques capables de résilience en même temps que de solidarité dans l’accélération de la transition énergétique, pourrait apparaître comme une tâche insurmontable. Or le Pacte vert européen a déjà énoncé les principes du rôle que doit jouer le climat, et donc l’énergie : un rôle central, transversal, partagé par tous les domaines de l’action publique et de la société. Nous sommes donc profondément convaincus que ce défi peut être relevé, pour peu que les actes traduisent les paroles, et que du local au continental, les actions se conjuguent pour définir un nouveau modèle énergétique et écologique européen.


    


    MICHEL DERDEVET


      CLÉMENCE PÈLEGRIN


  









  


  Chapitre premier


  Introduction au paysage énergétique mondial


  SIMONE TAGLIAPIETRA


  

    

      Tendances énergétiques mondiales


      La demande mondiale d’énergie a presque triplé au cours de ces cinquante dernières années, sous l’effet de l’augmentation de la population mondiale et de l’expansion de l’économie mondiale. La demande énergétique a évolué différemment selon les régions du monde, notamment en passant des pays développés aux pays en développement. Entre 1970 et 2019, la part des pays développés dans la demande énergétique mondiale est passée de 70 % à 40 %, tandis que la part de la Chine a été multipliée par six, passant de 4 % à 24 % de la demande énergétique mondiale. Cette tendance reflète la baisse de la part des pays développés dans le produit intérieur brut (PIB) mondial (c’est-à-dire de 80 à 60 % du PIB mondial entre 1970 et 2019) et, dans le même temps, la hausse de la part de la Chine (c’est-à-dire de 3 à 16 % du PIB mondial entre 1970 et 2019).


      Les pays développés ont réussi, au fil du temps, à mieux utiliser l’énergie en améliorant leurs niveaux d’efficacité énergétique. Alors que l’intensité énergétique (c’est-à-dire l’indicateur mesurant la quantité d’énergie consommée pour produire la même quantité de richesse, comme une unité de PIB) a diminué dans presque toutes les régions du monde, les réductions les plus importantes ont été enregistrées dans les pays développés, comme nous venons de le voir. Cette évolution est le résultat d’une transition économique de l’industrie manufacturière à forte intensité énergétique vers les services, ainsi que de l’amélioration de l’efficacité énergétique. En 2019, les pays développés ont utilisé en moyenne 14 % d’énergie en moins par dollar de PIB que les pays en développement. La Chine est devenue le principal pays consommateur d’énergie dans le monde, tandis que les États-Unis occupent la deuxième place (avec 15 % de la demande mondiale). L’Inde, la Russie et le Japon occupent respectivement les troisième, quatrième et cinquième places. Ensemble, ces cinq pays représentent plus de la moitié de la demande mondiale d’énergie.


      Les énergies fossiles ont toujours été la pierre angulaire du système énergétique mondial, et elles continuent de l’être aujourd’hui. Représentant actuellement environ 80 % de l’approvisionnement énergétique mondial, elles ont conservé quasi intégralement leur part dans le « mix énergétique mondial » au cours des cinquante dernières années. On entend ici par mix énergétique l’ensemble des sources d’énergie primaire (c’est-à-dire disponible dans la nature, comme le charbon, le pétrole, le gaz, mais aussi le vent et le soleil) utilisées par un État ou une région pour satisfaire sa demande en énergie, sous toutes ses formes (électricité, carburants, chaleur…). Dans le même temps, les sources d’énergie renouvelable, comme l’énergie éolienne et l’énergie solaire, ont connu une forte croissance depuis le début des années 2000, mais ne représentent encore aujourd’hui que 5 % de l’approvisionnement énergétique mondial (figure 1).


      Les mix énergétiques varient considérablement d’une région du monde à l’autre et d’un pays à l’autre, notamment en raison des niveaux de ressources disponibles. Ces différences sont particulièrement prononcées en ce qui concerne les combustibles principalement utilisés pour produire de l’électricité, comme le charbon, le gaz naturel, l’hydroélectricité, le nucléaire et d’autres énergies renouvelables comme l’éolien et le solaire.


      Par exemple, le charbon représente 62 % du mix énergétique de la Chine et plus de 40 % de celui de l’Inde, les deux pays disposant d’importantes réserves et contribuant respectivement à 50 % et 10 % de la production mondiale de charbon. Le gaz naturel couvre environ 70 % du mix énergétique de l’Iran et environ 50 % de celui de la Russie ; or les deux pays possèdent les plus grandes réserves de gaz naturel au monde, avec respectivement 17 % et 18 % des réserves totales. L’hydroélectricité est particulièrement importante dans les mix énergétiques du Brésil et du Canada, deux pays richement dotés en ressources hydrauliques. Le Brésil se distingue également dans le domaine des biocarburants, puisque, grâce à la richesse des ressources forestières et des cultures énergétiques (c’est-à-dire la culture d’espèces végétales exclusivement dédiées à la production de biomasse) du pays, ils contribuent à plus de 30 % du mix énergétique du pays.


      L’utilisation de l’énergie nucléaire et d’énergies renouvelables diffère aussi beaucoup d’un pays à l’autre, davantage pour des raisons de politique énergétique qu’en raison des niveaux de ressources disponibles.
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          Figure 1. Évolution du mix énergétique mondial entre 1970 et 20191


        


      


      Cet aperçu introductif du système énergétique mondial révèle que la dotation en ressources naturelles d’un pays joue un rôle clef dans la définition de son profil énergétique. Un pays richement doté d’une certaine ressource essaiera certainement de l’exploiter autant que possible afin d’assurer un approvisionnement énergétique bon marché et sûr à ses citoyens. Idéalement, comme dans le cas du pétrole ou du gaz naturel, il essaiera également de l’exporter sur les marchés mondiaux afin d’en tirer une rente. Un exemple récent de ce phénomène est représenté par la révolution du gaz de schiste aux États-Unis : grâce à de nouvelles techniques d’extraction, comme la fracturation hydraulique et le forage horizontal, depuis le début des années 2000, le développement de nouvelles sources de gaz de schiste a compensé le déclin de la production des réservoirs de gaz conventionnels, remodelant complètement le mix énergétique des États-Unis. Ainsi, en 2006, le charbon fournissait 50 % de la production totale d’électricité et le gaz naturel moins de 20 %, tandis qu’en 2019, la part du charbon était à peine supérieure à 20 %, et que celle du gaz naturel atteignait près de 40 %.


      Toutefois, des préoccupations de sécurité et de sûreté peuvent conduire un pays à fermer ses centrales nucléaires. À la suite de l’accident de Tchernobyl en 1986, l’Italie a organisé un référendum sur l’électronucléaire, dont le résultat a donné lieu à la fermeture de toutes les centrales du pays. Après le désastre de Fukushima, l’essor des manifestations antinucléaires en Allemagne a poussé la chancelière Angela Merkel à annoncer la fermeture de la moitié des réacteurs en fonctionnement dans le pays, et la sortie complète du nucléaire d’ici à 2022.


      Tout cela suggère que le profil énergétique d’un pays est façonné par l’interaction de ses ressources naturelles avec sa politique énergétique, qui peut être vue comme un triangle, dont les trois sommets sont représentés par les principaux objectifs politiques : sécurité, compétitivité des coûts et durabilité environnementale.


      Tout d’abord, la sécurité énergétique peut être définie comme la disponibilité ininterrompue de sources d’énergie à un prix abordable. Elle a plusieurs dimensions : à long terme, elle concerne principalement les investissements opportuns pour fournir de l’énergie en fonction des besoins de l’économie et des objectifs de développement durable. À court terme, elle se concentre sur la capacité du système énergétique à réagir rapidement aux changements soudains de l’équilibre entre l’offre et la demande. La sécurité énergétique est compromise en cas de perturbation physique des flux d’énergie, comme une coupure électrique à grande échelle ou l’interruption des exportations de pétrole vers les pays consommateurs. Elle peut également être compromise par les conséquences socio-économiques de ces perturbations, ou quand les prix de l’énergie deviennent trop élevés ou volatils et menacent la stabilité de l’économie.


      Ensuite, il s’agit de garantir un niveau de prix de l’énergie qui soit à la fois compétitif au niveau international et abordable pour les consommateurs finaux. Le manque de compétitivité des coûts de l’énergie peut nuire à la compétitivité économique globale d’un pays, et peut également pousser une partie de la population dans la précarité énergétique.


      Enfin, la durabilité et la viabilité environnementale de l’énergie concernent la réduction — ou, idéalement, l’atténuation complète — des effets néfastes de l’exploration, de la production et de la consommation d’énergie sur l’environnement et le climat. L’énergie est en effet le principal responsable du changement climatique et de la pollution atmosphérique locale, et elle contribue à d’autres problèmes environnementaux allant des pluies acides à la pollution de l’eau et des sols.


      Dans un monde idéal, ces trois composantes seraient parfaitement équilibrées et les pays seraient en mesure d’offrir à leurs citoyens un système énergétique sûr, compétitif en termes de coûts et durable sur le plan environnemental, mais dans la réalité, des compromis difficiles existent entre ces trois composantes et les gouvernements doivent faire des choix politiques qui favoriseront inévitablement un ou deux éléments au détriment des autres. Un pays qui déciderait de continuer à produire et à consommer du charbon domestique bon marché pour garantir la sécurité énergétique et la compétitivité des coûts compromettrait la durabilité environnementale de cet équilibre. Relever simultanément ces trois enjeux constitue l’un des défis les plus redoutables auxquels sont confrontés les gouvernements au XXIe siècle, en particulier face au changement climatique.


    


    

    

      Énergie et changement climatique


      La production et l’utilisation de l’énergie sont responsables de 73 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES). Énergie et changement climatique doivent être considérés comme les deux facettes d’une même pièce.


      Le changement climatique peut être défini comme une modification de l’état du climat. Elle peut être identifiée par des évolutions de la moyenne et/ou de la variabilité de ses propriétés, et qui persistent pendant une période prolongée, généralement des décennies ou plus. Bien que le climat de la Terre ait changé tout au long de l’histoire, depuis la révolution industrielle, le climat moyen change à un rythme actif qui n’a pas de précédent : on estime que les activités humaines ont déjà provoqué un réchauffement d’environ 1 oC par rapport aux niveaux préindustriels. Ce réchauffement est dû à l’augmentation des émissions de CO2, de méthane (CH4) et d’oxyde nitreux (N2O) d’origine humaine — communément appelées gaz à effet de serre — dans l’atmosphère.


      La physique du changement climatique est assez simple : la lumière du soleil traverse l’atmosphère et réchauffe la surface terrestre. Cette chaleur est renvoyée vers l’espace. La plupart de cette chaleur sortante est absorbée par les molécules de GES et réémise dans toutes les directions, réchauffant la surface de la Terre et la basse atmosphère et permettant ainsi la vie sur la planète. En d’autres termes, cette dernière a besoin d’un certain niveau de cet effet de serre, sans lequel sa surface serait largement gelée, sans possibilité de vie. Le problème du changement climatique est apparu lorsque, après la révolution industrielle, dès la fin du XVIIIe siècle, les activités humaines ont renforcé cet effet, provoquant le réchauffement de la planète. La grande partie de ce réchauffement s’est produite depuis les années 1970, les émissions mondiales de GES ayant presque doublé entre 1970 et 2019, sous l’effet de la combustion des énergies fossiles.


      Le CO2 est la principale composante des émissions de GES, représentant environ 70 % du total, suivi du CH4 (environ 20 %), du N2O et d’autres gaz. Les émissions mondiales de GES ont été déterminées par des dynamiques régionales différentes au fil du temps. Jusqu’en 2000, leur croissance a été largement tirée par les pays développés, notamment par les États-Unis. Depuis 2000, les pays développés ont globalement diminué leurs émissions, tandis que les économies émergentes ont largement augmenté les leurs. La région Asie-Pacifique est en tête de la croissance des émissions mondiales, atteignant un niveau d’émissions deux fois supérieur à celui de l’Amérique du Nord et plus de trois fois supérieur à celui de l’UE. La Chine a été le principal moteur de cette tendance dans la région (figure 2).


      En dépit des engagements internationaux sans précédent de ces dernières années, à l’instar de l’accord de Paris, adopté en 2015, le monde n’est pas encore sur la bonne voie pour lutter efficacement contre le changement climatique. Les émissions mondiales annuelles de GES augmentent régulièrement depuis des décennies et ne montrent aucun signe de plafonnement. En 2019, elles étaient 62 % plus élevées qu’en 1990, année du premier rapport du GIEC, et 4 % plus élevées qu’en 2016, année de la signature de l’accord de Paris. Si l’année 2020 a connu une baisse sans précédent due aux mesures de confinement mises en place à l’échelle mondiale pour enrayer la propagation du Covid-19, en 2022 les émissions seront déjà bien plus élevées qu’avant la pandémie. Compte tenu de ces tendances, les scientifiques estiment que le monde est actuellement sur la voie d’une augmentation de température de 3 °C d’ici la fin du siècle, un niveau qui impliquerait une fréquence plus élevée de phénomènes météorologiques extrêmes et plus généralement de conséquences néfastes pour les sociétés.
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          Figure 2. Émissions mondiales de CO2 en gigatonnes par région, 1965-20192


        


      


      L’énergie étant la principale responsable du problème, la réponse au changement climatique nécessite une révolution du système énergétique mondial actuel. Cette « transition » énergétique mondiale indique le passage progressif des combustibles fossiles aux sources d’énergie propres.


    


    

    

      Accès à l’énergie


      L’énergie est un facteur clef des activités humaines et l’accès à des services énergétiques modernes et abordables est une condition préalable essentielle à l’élimination de la pauvreté et à la réduction des inégalités. La fourniture de services de base, allant de l’approvisionnement en eau potable aux soins de santé, dépend de la disponibilité de l’énergie. De même, il ne peut y avoir de développement socio-économique sans les activités rendues possibles par l’énergie (éclairage, transport, chauffage, télécommunications). C’est pourquoi les Nations unies ont inclus l’accès universel à une énergie abordable, fiable, durable et moderne parmi les objectifs de développement durable (ODD) au cœur de leur programme de développement durable pour 2030.


      L’accès à l’énergie moderne peut être défini comme la situation d’un ménage ayant un accès fiable et abordable à des installations de cuisson salubres et peu polluantes et à un niveau minimum de consommation d’électricité qui augmente au fil du temps. Garantir son accès à tous représente un grand défi social et économique de notre époque : en 2019, 770 millions de personnes à travers le monde n’avaient pas accès à l’électricité, tandis que 2,6 milliards de personnes n’avaient toujours pas accès à des installations de cuisson propres.


      Grâce à des efforts substantiels dans l’ensemble des pays en développement, le taux d’électrification globale est passé de 80 % en 2010 à environ 90 % en 2019. Ces efforts ont été particulièrement fructueux en Asie centrale et du Sud. Les taux d’accès en Amérique latine, dans les Caraïbes, ainsi qu’en Asie de l’Est et du Sud-Est, ont grimpé pour atteindre une électrification presque totale en 2019. Parmi les 20 pays dont les populations les plus nombreuses n’ont pas accès à l’électricité, l’Inde, le Bangladesh, le Kenya et la Birmanie ont réalisé les progrès les plus importants depuis 2010.


      L’Afrique subsaharienne reste la région où le déficit d’accès est le plus important : 579 millions de personnes — plus d’une sur deux sur le continent — n’ont pas accès à l’électricité. Elle abrite par ailleurs 15 des 20 pays du monde ayant les taux d’électrification les plus bas, en particulier, le Burundi, le Malawi, la République démocratique du Congo, le Niger et le Tchad. Le nombre de personnes n’ayant pas accès à des installations de cuisson propres ne cesse d’augmenter en raison d’une croissance démographique rapide.


      Sur l’ensemble du continent africain, la population qui en est privée est en effet passée de moins de 750 millions en 2010 à environ 900 millions en 2019. Au contraire, l’Asie a enregistré, au cours de la même période, des progrès substantiels en recourant à différentes méthodes en fonction des contextes nationaux (le gaz de pétrole liquéfié en Inde, l’expansion du réseau de gaz naturel en Chine). Au niveau mondial, un fort clivage urbain-rural existe dans ce domaine : le taux d’accès aux combustibles et technologies de cuisson propres s’élève à 80 % dans les zones urbaines, alors qu’il est d’environ 30 % dans les zones rurales.


       


      L’accroissement de l’accès à l’électricité augmente en effet le temps consacré aux activités génératrices de revenus, notamment en dehors du secteur agricole, ainsi que le nombre d’entreprises manufacturières, leur productivité et leurs revenus.


      Le cas de la cuisine propre illustre bien le caractère social de l’accès à l’énergie. Dans les pays en développement, les femmes et les enfants sont souvent chargés de ramasser le bois de chauffage ou de cuisson, une activité qui, selon les estimations, prend en moyenne une heure et demie par jour, temps considérable qui pourrait être consacré plutôt à l’éducation des enfants et l’autonomisation des femmes. En outre, étant ceux qui passent le plus de temps dans leur foyer, ils sont les premières victimes de maladies attribuables à la pollution de l’air générée par ces modes de cuisson. Pour atteindre l’objectif des Nations unies, consistant à garantir à tous l’accès universel à une énergie moderne d’ici à 2030, une accélération des efforts dans les pays en développement, notamment en Afrique, est donc indispensable.


    


    

    

      Géopolitique de l’énergie


      L’énergie a longtemps façonné la géopolitique mondiale, déterminant les grandes puissances, les alliances et l’issue des guerres. Tous les ordres internationaux de l’histoire moderne ont été fondés sur une ressource énergétique : le charbon a été la toile de fond de l’Empire britannique au XIXe siècle, le pétrole a été au cœur du « siècle américain » qui a suivi et, aujourd’hui, beaucoup s’attendent à ce que la Chine devienne la superpuissance mondiale des énergies renouvelables du XXIe siècle.


      Depuis la Première Guerre mondiale, le pétrole est incontestablement la pierre angulaire de la géopolitique énergétique mondiale. La décision de Winston Churchill, alors Premier lord de l’Amirauté, de ne plus faire naviguer les navires de la Royal Navy au charbon mais au contraire au pétrole afin de rendre sa flotte plus rapide que son homologue allemande a véritablement signé l’ouverture d’une nouvelle ère. Le passage d’un approvisionnement fiable en charbon du pays de Galles à un approvisionnement précaire en pétrole de ce qui était alors la Perse a non seulement fait du Moyen-Orient un épicentre de la géopolitique mondiale, mais a également fait de cette huile minérale une question essentielle de sécurité nationale.


      La seconde moitié du XXe siècle a également été marquée par des tensions croissantes entre les pays producteurs et les pays consommateurs de pétrole, débouchant dans deux cas sur des crises pétrolières majeures. En septembre 1960, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) a été créée à Bagdad. Cinq pays fondateurs y participaient : l’Arabie saoudite, l’Irak, l’Iran, le Koweït et le Venezuela. L’objectif initial de l’OPEP était d’empêcher ses membres de faire baisser le prix du pétrole, en coordonnant leurs politiques de production et d’exportation. Au cours des années 1970, certains membres de l’OPEP avaient également pour objectif de nationaliser leurs ressources pétrolières afin de préserver leur souveraineté.


      Le rôle géopolitique de l’OPEP est devenu évident lorsque la guerre israélo-arabe — également connue sous le nom de guerre du Kippour — a éclaté en octobre 1973. Les membres arabes de l’OPEP ont imposé un embargo aux États-Unis, aux Pays-Bas, au Portugal et à l’Afrique du Sud en représailles de leur soutien à Israël. L’OPEP a alors interdit les exportations de pétrole vers ces pays visés et réduit sa production. Ces mesures ont alors entraîné une forte hausse des prix du pétrole, de graves pénuries et une inflation galopante dans tout l’Occident. L’OPEP a continué à augmenter ses prix au cours des années suivantes, ce qui a renforcé son pouvoir géopolitique et économique.


      À la suite de la crise pétrolière de 1973, et sur proposition du secrétaire d’État américain de l’époque, Henry Kissinger, l’AIE (Agence internationale de l’énergie) a été créée en novembre 1974 pour permettre aux pays occidentaux importateurs de pétrole de concevoir une réponse commune et concertée en cas de perturbations majeures de leur approvisionnement en pétrole. L’obligation pour tous les pays membres de l’AIE de maintenir des réserves stratégiques de pétrole a été également introduite, en établissant ces stocks à au moins 90 jours de leurs importations nettes de pétrole de l’année précédente. Une deuxième crise pétrolière a éclaté en 1979, à la suite de la révolution iranienne et de la guerre avec l’Irak qui s’est ensuivie de 1980 à 1988 et qui a plongé la région dans la tourmente. En 1981, le prix s’est stabilisé à 32 dollars américains par baril, un niveau dix fois plus élevé qu’avant la crise pétrolière de 1973.


      Durant les décennies suivantes, d’autres chocs pétroliers se sont produits, notamment en relation avec des développements géopolitiques majeurs au Moyen-Orient, comme, en 1990, à la suite de l’invasion du Koweït par l’Irak, avec un doublement du prix du baril en l’espace de quelques mois, ce qui a contribué à la récession du début des années 1990 aux États-Unis.


      La géopolitique de l’énergie ne se limite toutefois pas au pétrole. Le gaz naturel, l’énergie nucléaire et même les sources d’énergie renouvelables telles que l’éolien et le solaire présentent des aspects géopolitiques plus ou moins critiques.


      La géopolitique est indissociable du paysage énergétique mondial, même dans un monde à faible émission de carbone. Une transformation radicale de l’architecture énergétique mondiale actuelle aurait de profondes implications géopolitiques. Tout d’abord, un passage à grande échelle à une énergie à faible teneur en carbone perturberait des modèles socio-économiques durables et constituerait un élément de vulnérabilité, notamment dans les pays producteurs de pétrole et de gaz, qui, du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, sont encore trop dépendants de la rente pétrolière et gazière. Malgré l’adoption de stratégies de diversification, les pays de la région ont du mal à faire évoluer significativement leurs économies.


      Par ailleurs, le développement rapide des technologies « vertes » suscite des inquiétudes quant aux risques de sécurité d’approvisionnement liés aux minéraux et aux métaux qui sous-tendent la transition vers une économie à faible émission de carbone. C’est notamment le cas du cobalt et du lithium présents dans les batteries des véhicules électriques, ou encore du gallium et du germanium pour la fabrication des cellules photovoltaïques. Depuis 2010, la quantité moyenne de minéraux nécessaires pour une nouvelle unité de capacité de production d’électricité a en effet augmenté de 50 %, à mesure que la part des énergies renouvelables s’est accrue. Le passage à un système énergétique bas-carbone devrait entraîner une augmentation considérable des besoins en produits miniers et en métaux. À mesure que les pays accélèrent leurs efforts pour réduire les émissions, ils devront donc également s’assurer que leurs systèmes énergétiques restent résilients et sûrs, en adoptant les stratégies d’atténuation des risques nécessaires.


    


    








Chapitre II

Pourquoi atteindre la neutralité carbone et comment ?

ANNA CRETI, PATRICE GEOFFRON


L’évolution de la stratégie globale de lutte contre le changement climatique et ses perspectives


Le long chemin de Kyoto à Paris

En 2021, le nouveau rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) débouche, depuis les dernières évaluations qui remontaient à 2014, sur un constat tranchant :

Le changement climatique d’origine humaine affecte déjà de nombreux phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans toutes les régions du monde. Les preuves des changements observés dans les phénomènes extrêmes tels que les vagues de chaleur, les fortes précipitations, les sécheresses et les cyclones tropicaux, et, en particulier, leur attribution à l’influence humaine, se sont renforcées […].


La prise de conscience de ces menaces et leur promotion à haut niveau dans les agendas politiques auront été le fruit d’un très long processus. La soutenabilité du modèle de croissance mondial est questionnée depuis le début des années 1970 dans le cadre de différents « sommets de la Terre » (dès Stockholm en 1972). Cette prise de conscience a conduit au Protocole de Kyoto en 1997, lors de la Conference of the Parties, ou COP3, qui contient de premiers engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre. À Kyoto, une frontière avait été établie entre les pays développés, responsables historiquement des émissions, et les pays en développement. Mais cette césure s’est estompée avec la croissance des grandes économies émergentes et la forte montée de leurs émissions.

La faible efficacité du dispositif de Kyoto a rendu nécessaire la refonte de la stratégie collective de lutte contre le changement climatique. L’accord de Paris, issu de la COP21 de 2015, établit une logique de construction « ascendante » (les États prennent des engagements volontaires et progressivement renforcés) et « inclusive » (tous sont concernés et non plus seulement les pays développés). Certes, le cycle politique américain a fait douter de la cohérence de la nouvelle stratégie lorsque l’administration Trump, décidant de sortir de l’accord, a entraîné dans son sillage un halo d’États sceptiques ou réfractaires (dont le Brésil). Mais l’année 2020, malgré la crise sanitaire, a marqué des avancées dans les ambitions climatiques en Asie (Chine, Japon, Corée) et en Europe. Surtout, la nouvelle administration américaine s’est résolument engagée à rebours de la précédente : les premières décisions du président Biden ont été de réintégrer les États-Unis dans l’accord de Paris et de prendre des engagements très volontaristes pour le financement de technologies décarbonées.




Viser +1,5 oC et la neutralité climatique au milieu du siècle

Pour comprendre les enjeux, il convient de revenir aux termes de l’accord de Paris : les gouvernements se sont engagés à maintenir le réchauffement de la planète « bien en deçà de 2 oC » et à « faire des efforts » pour le contenir même sous les « 1,5 oC » par rapport à l’ère préindustrielle (comparativement, la variation est déjà de + 1,1 oC, ce qui indique l’étroitesse des marges de manœuvre). Ces engagements ont été substitués à l’objectif précédent de + 2 oC qui avait été établi lors de la COP15 de Copenhague en 2009 : les évidences des dérèglements et les alertes des pays les plus fragiles (notamment les États îliens du Pacifique) ont conduit à déplacer le curseur des ambitions à 1,5 oC. Le GIEC, dans un rapport spécial publié en 2018, est venu confirmer l’importance d’adopter cette nouvelle cible : des « mondes » à + 1,5 oC ou + 2 oC seraient très différents car les augmentations de la température moyenne ne produisent pas de conséquences « linéaires » (c’est-à-dire strictement proportionnelles). Entre autres effets, trois fois plus de personnes pourraient être exposées tous les cinq ans à de graves canicules à + 2 oC comparativement à + 1,5 oC, ce qui permettrait de préserver 1,7 milliard d’humains de telles menaces. Au-delà des effets directs sur les humains, l’impact négatif sur la biodiversité serait également considérable : les espèces végétales et animales seront deux fois plus nombreuses à subir une forte réduction de leur espace de vie à 2 oC qu’à 1,5 oC. Surtout, des niveaux de réchauffement plus élevés augmentent le risque de franchir des « points de basculement » débouchant sur des phénomènes au caractère irréversible (effondrement de la calotte glaciaire, changements brusques de la circulation océanique…).

Pour parer à ces menaces, l’accord de Paris prône une neutralité climatique dans son article 4.1 « de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle » (ces puits désignent notamment la capacité de stockage du CO2 dans les océans, les végétaux ou le sous-sol).

Le rapport spécial du GIEC (2018) a précisé les mesures susceptibles de concourir à l’atteinte d’un tel objectif : dans les trajectoires permettant de contenir les évolutions à +1,5 C, les émissions anthropiques nettes de CO2 mondiales doivent diminuer d’environ 45 % par rapport aux niveaux de 2010 d’ici à 2030, pour atteindre un niveau zéro vers 2050 (ainsi que pour les autres GES). Par comparaison, limiter le réchauffement planétaire à 2 oC implique 2070 comme horizon de neutralité.

Le principe de base est que les nations engagées dans l’accord de Paris doivent prendre des engagements volontaires selon des cycles de cinq ans. Mais, depuis 2015, le débat s’est progressivement déplacé autour des conditions d’atteinte d’un équilibre « zéro émission nette » (ZEN), ce qui implique de définir des stratégies de très long terme. Plusieurs questions importantes se posent par rapport aux politiques de ZEN concernant tout d’abord les gaz couverts (seulement le CO2 ou également le méthane, le protoxyde d’azote, les gaz fluorés ?) et les secteurs pris en compte (l’aviation et la navigation internationales sont-elles incluses ?). Pour les entreprises qui s’imposent des objectifs zéro émission nette, les engagements n’ont pas la même portée selon qu’ils recouvrent le seul périmètre des activités directement sous leur contrôle, les émissions indirectes liées à la consommation d’énergie ou toutes les autres émissions indirectes de leurs fournisseurs et clients. Au-delà de ces questions, un débat essentiel porte sur la compensation, consistant à acheter des crédits fondés sur les efforts déployés ailleurs (souvent dans les pays en développement) pour atteindre son propre objectif. Il peut s’agir d’activités de réduction des émissions, comme le financement d’énergies renouvelables, de leur évitement, avec par exemple la préservation de forêts, ou d’élimination du CO2 de l’atmosphère par le biais du reboisement. Mais, pour véritablement concourir à la stabilisation du climat, toute compensation devrait impliquer une élimination permanente du CO2, pour laquelle il existe actuellement insuffisamment de projets (si la compensation devait s’imposer comme un levier prépondérant). Des études suggèrent que la compensation ne correspond pas toujours à un effort additionnel réel1 : par exemple, la plantation d’arbres capture du CO2 dans des proportions difficiles à déterminer sur le long terme (ces mêmes arbres étant menacés par les changements du climat), et ne restaure pas nécessairement la biodiversité.

L’AIE a publié un rapport en 2021 qui permet de comprendre les implications d’un objectif zéro émission nette en 20502 : pour le secteur énergétique, il s’agit, dès à présent, de ne plus investir dans de nouveaux projets pétroliers ou gaziers ni dans de nouvelles centrales à charbon. En 2035, les voitures à moteur thermique devront avoir été bannies et, en 2040, le secteur mondial de l’électricité devra être décarboné. En matière de renouvelable, le ZEN impliquera par exemple, en 2030, de quadrupler le volume d’investissements annuels (en gigawatts) d’énergie solaire photovoltaïque atteint en 2020. En termes de développement, il faudra fournir de l’électricité à quelque 800 millions de personnes qui en sont dépourvues, et des solutions de cuisson propres à 2,6 milliards de personnes. Mais, comme le souligne de Perthuis3, pour viser la neutralité climatique il ne suffit pas d’accélérer la transition énergétique :

Il convient de simultanément opérer la transition agroécologique […] qui vise deux objectifs : la réduction des émissions de méthane et de protoxyde d’azote de l’agriculture ; le renforcement de la capacité du milieu naturel, notamment les forêts et les sols agricoles, à absorber le CO2 présent dans l’atmosphère.





La dynamique en cours permet-elle d’espérer atteindre la neutralité climatique au milieu du siècle ?

Black et son équipe4 ont réalisé une vaste étude couvrant 124 pays (ainsi que des collectivités territoriales et des entreprises) engagés en faveur du principe « zéro émission ». Ces pays représentent 61 % des émissions, 68 % du produit intérieur brut mondial et 52 % de la population mondiale, c’est-à-dire un poids considérable dans l’économie mondiale. L’analyse montre que ces engagements sont de qualités très variables : certains contiennent des détails clefs tels que les GES couverts, la clarté sur l’utilisation des compensations (et, pour les entreprises, les scopes de la comptabilité carbone impliqués). Cependant, de nombreuses entités n’ont pas encore publié ces détails.

L’importance de la dynamique du ZEN a été précisée par une analyse publiée par Climate Action Tracker en 20205 : il apparaît que si la Chine, les États-Unis et d’autres pays engagés sur la voie du net zéro tiennent leurs promesses, cela pourrait permettre de viser les 2,1 oC à la fin du siècle, contre + 2,7 oC avant l’ensemble des annonces faites en ce sens en 2020. Mais, si les objectifs de zéro émission en 2050 sont essentiels, les gouvernements doivent logiquement définir des objectifs plus ambitieux pour la décennie en cours de façon à crédibiliser cet engagement de long terme (ce qui n’est pas toujours le cas), et faire preuve d’une capacité de mise en œuvre rapide. Tensions entre les horizons que résume Vallejo6 (2021) dans le cas de la Chine, à l’origine de 26 % des émissions de GES :

Le 11 mars, l’Assemblée nationale populaire de Chine (NPC) a adopté les grandes lignes de son 14e Plan quinquennal (2021-2025) […]. Cette ébauche ne livre que les grandes orientations du plan, qui reste à élaborer dans le détail des objectifs aux niveaux sectoriel et provincial, et envoie des messages ambigus sur les initiatives de la Chine en vue de la réduction de ses émissions climatiques dans un avenir proche.


Sans résolution de ces tensions entre les horizons de la lutte contre le changement climatique, il apparaîtra rapidement que certaines ambitions ZEN sont des moyens de repousser dans le temps des politiques réellement contraignantes. En outre, et même si ces politiques étaient effectivement mises en œuvre, elles déboucheraient sur un monde réchauffé à un peu plus de 2 oC environ, soit loin encore de l’objectif de 1,5 oC dont le GIEC (2018) a démontré le caractère crucial.




COP26 : le test de la crédibilité des engagements

La COP26 a été le théâtre de ces tensions entre les engagements de neutralité à long terme et la capacité à crédibiliser des actions à court terme. Durant sa tenue, l’engagement ZEN s’est imposé comme un impératif : l’Arabie saoudite et la Russie (en 2060 comme la Chine) et l’Inde (en 2070) ont même rejoint la majorité désormais écrasante de pays à futures « zéro émissions nettes ». En ouverture, António Guterres, secrétaire général de l’ONU, avait enjoint les participants à ne pas condamner l’espoir de limiter le réchauffement à 1,5 oC, faisant écho au mantra du président de la conférence, Alok Sharma (« To keep 1,5 C alive »). Des initiatives importantes ont certes été prises (concernant le méthane, la déforestation, le financement des fossiles, etc.), mais sans qu’une nette rupture soit perceptible et sans crédibilité réelle de mise en œuvre, dans l’absence de consensus sur l’horizon et les échéances où les engagements seraient contraignants. S’il est tentant d’incriminer des États qui se soucient peu de préciser une démarche de neutralité (comme le Brésil ou l’Australie par exemple), retenons que la France et l’Allemagne, en 2021, ont été rappelées à l’ordre pour les retards accumulés dans leurs engagements (respectivement par le Conseil d’État et la Cour constitutionnelle fédérale), et que tous les pays sont donc soumis à test de la crédibilité de leurs engagements. Par ailleurs, la difficulté des pays les plus avancés à réunir les financements promis aux pays les plus exposés aux impacts du changement climatique (100 milliards de dollars par an) ne permet pas de lever les réticences de ces derniers. Cela peut expliquer que l’Inde ait fait pression pour que le « pacte climatique de Glasgow » issu de la COP26 mentionne seulement une réduction du recours au charbon et non sa suppression.
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